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La tendance, qui existait déjà, d'une fuite des ménages des 

grandes métropoles vers des villes moyennes, s'est accélérée 

avec la crise sanitaire - Philippe Buyens, Capifrance. 

étrangère. En revanche, on peut 
assister à un rééquilibrage avec 
la montée des prix dans les com­
munes du Grand Paris à mesure 
que le projet se finalisera », ajoute 
Philippe Buyens. Au-delà de la 
capitale, si l' éclat des grandes 
métropoles s'est un peu terni, les 
villes moyennes brillent de mille 
feux. Dans son bilan de l'année 
2020, le site PAP d'annonces 
immobilières entre particuliers 
confirme que la crise sanitaire a 
durablement modifié les critères 
de sélection des Français-es. En 
analysant les recherches d'achat 
d'un logement du 1er septembre 
au 31 décembre 2020 comparé 
à la même période de 2019, il 
apparaît que les petites villes et 
les zones rurales représentent 
43,5 % des recherches à la fin 
de l'année, contre 33,6 % avant 
la covid-19. Ce - timide - désa­
mour s'observe également sur le 
marché de l'investissement lo­
catif. « Nous observons depuis 
plusieurs mois un ralentisse­
ment de la demande en produits 
Pinel. Sans doute parce que les 
prix ont fortement grimpé ces 
derniers mois et que certains 
investisseurs spéculent sur une 
inversion de tendance due à la 
crise. Je doute cependant for­
tement qu'un tel scénario de 
baisse des prix se produise. Un 
prix de vente se forme en fonc­
tion de trois composants: le prix 
du foncier, le prix des matières 
premières et le coût de construc­
tion. Or, les fondamentaux de 
ces trois composants sont orien­
tés à la hausse», tempère Phi­
lippe Zilberstein (lire infra pour­
quoi le prix ne baisseront pas). 

Tonnerre de Brest 
La perte d'attractivité des 
grandes métropoles par rapport 
aux villes moyennes profite no­
tamment à la région Bretagne 
qui conjugue qualité de vie, 
proximité du littoral et prix de 
l'immobilier relativement doux. 
Pour preuve, Brest est devenue 
l'une des villes les plus attrac­
tives de France tant pour vivre 
que pour investir, assure Élena 
Azria, directrice du développe­
ment du groupe Océanie. « A 
Brest, la demande est très forte 
pour l' investissement locatif 

en Pinel Breton, dispositif tem­
poraire qui a permis à certains 
territoires en tension de retrou­
ver une éligibilité aux dispositifs 
d'incitation à l'investissement 
locatif. Désormais situé en zone 
B2, Brest en bénéficie claire­
ment», se félicite-t-elle. Ce dis­
positif ne s'applique pas à la ville 
entière, mais à certains quartiers 
et même à certains programmes 
déterminés au cas par cas, qua­
siment projet par projet, par un 
arrêté du préfet de région. C'est 
également le préfet de région qui 
détermine les plafonds de loyers 
et les plafonds de ressources 
du locataire. « A Brest par 
exemple, le plafond de loyer est 
de 8,88 euros par mètre carré, 
ce plafond est assez proche des 
loyers du marché libre. Grâce 
également aux prix du neuf 
très modérés à Brest, l'investis­
sement sous le dispositif Pinel 
Breton reste très intéressant et 

rentable. Ce n'est pas le cas pour 
tous les territoires éligibles Pinel 
et situés en zone A bis, A, ou Bl : 
à Rennes, par exemple, l'écart 
entre les loyers pratiqués sur le 
marché et les loyers plafonnés 
Pinel est très important, le prix 
de l'immobilier neuf est aussi 
très haut. La rentabilité de l'in­
vestissement Pinel est du coup 
assez basse, il peut être même 
plus intéressant d'investir sans 
défiscalisation Pinel », souligne 
Élena Azria. Résultat, les prix 
de l'immobilier à Brest com­
mencent à grimper. En cinq ans, 
le mètre carré a bondi de 32 %. 
Une performance impression­
nante qu'il convient de remettre 
en perspective. La ville partait 
en effet de très bas, soit environ 
1 500 euros du mètre carré dans 
l'ancien. Aujourd'hui, l'ancien 
en. appartement se négocie en­
viron 2 100 euros le mètre car­
ré et en maison, 3 000 euros. Le 
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neuf se vend, lui, à 3 500 euros 
en moyenne. Au-delà des prix, 
qui restent attractifs, Brest jouit 
d'une image positive renforcée 
par la crise de covid qui pousse 
les jeunes vers des métropoles à 
taille humaine, faciles à vivre et 
pas trop chères, ce en quoi la ville 
symbolise le changement dans 
l'histoire de l'aménagement du 
territoire français. « Brest n'at­
tire pas seulement les habitants 
des principales métropoles. On 
assiste ces derniers mois à l'ar­
rivée de ménages installés à 
Nantes ou à Rennes et qui pro­
fitent de l'essor du télétravail 
pour s'implanter à Brest. Autre 
signe tangible de la cité corsaire, 
la revue américaine Forbes a 
même conseillé à ses lecteurs 
la région de Brest comme l'une 
des meilleures opportunités 
européennes pour s'installer», 
constate Élena Azria. 

Le risque de pénurie 
Le marché de l'immobilier ré­
siste dans les grandes métro­
poles et s'apprécie dans les villes 
moyennes dans l'ancien comme 
dans le neuf. Une situation qui 
devait susciter l'optimisme des 
promoteurs spécialisés dans le 
résidentiel. Pourtant, c'est loin 
d'être le cas, selon les profes­
sionnels qui pointent le risque 
de pénurie. Et pour cause, l'offre 
s'est réduite en 2020 et risque 
de continuer à fondre en 2021 
et 2022. Selon les chiffres dévoi­
lés par la Fédération des promo­
teurs immobiliers (FPI) début 
mars, les réservations de loge­
ments neuf ont reculé de 23,3 %
l'an dernier, à 128 031 unités, 
soit près de 40 000 de moins 
qu'en 2019. « 2020 a été une an­
née compliquée dans le neuf. 
Les mécanismes de l'immobi­
lier sont longs. Il faut trouver le 
foncier, obtenir les autorisations, 
monter le projet, construire, etc. 
Le secteur s'est donc retrouvé 
fortement pénalisé par les confi­
nements, comme en témoigne la 
chute de 30 % de l'offre l'an der­
nier. Forcément, 2021 s'annonce 
également compliquée. Actuelle­
ment, on écoule les stocks exis­
tants, mais moins de permis de 
construire ont été signés », dé­
montre Philippe Buyens. L'année 
2020 a été singulière à cause des 
confinements, mais pas seule­
ment. Elle a été également une 
année d'élections municipales. 
« Les élu-es ne sont guère en­
clin-es à accepter des permis de 
construire et à faire avancer des 
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